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Erratum à l’annexe « Réglements intérieurs des
établissements scolaires de la Principauté de Monaco,

publié au Journal de Monaco du 15 août 2014.

Il fallait lire page 134 :

« .....................................................................................................

- en cas de permanence non suivie de cours, d’absence imprévue
du professeur chargé du dernier cours, (c’est le début ou la fin
de la demi-journée) ou de modification exceptionnelle de l’emploi
du temps (les parents sont alors avertis par la voie du carnet de
liaison et/ou d’un message électronique via les services de
consultation en ligne).

..................................................................................................... »

au lieu de :

« .....................................................................................................

- en cas de permanence non suivie de cours, d’absence imprévue
du professeur chargé du dernier cours, (c’est le début ou la fin
de la journée) ou de modification exceptionnelle de l’emploi du
temps (les parents sont alors avertis par la voie du carnet de liaison
et/ou d’un message électronique via les services de consultation
en ligne).

..................................................................................................... »

et page 147 :

« .....................................................................................................

- en cas de permanence non suivie de cours, d’absence imprévue
du professeur chargé du dernier cours, (au collège il s’agit de la
fin de la demi-journée, au lycée c’est le début ou la fin de la
demi-journée) ou de modification exceptionnelle de l’emploi du
temps (les parents sont alors avertis par la voie du carnet de liaison
et/ou d’un message électronique via les services de consultation
en ligne).

..................................................................................................... »

au lieu de :

« .....................................................................................................

- en cas de permanence non suivie de cours, d’absence imprévue
du professeur chargé du dernier cours, (au collège il s’agit de la
fin de la journée, au lycée c’est le début ou la fin de la journée)
ou de modification exceptionnelle de l’emploi du temps (les parents
sont alors avertis par la voie du carnet de liaison et/ou d’un message
électronique via les services de consultation en ligne).

..................................................................................................... »

Le reste sans changement.

ORDONNANCE SOUVERAINE

Erratum à l’ordonnance souveraine n° 4.927 du 1er août
2014 portant nomination des membres de la
Commission Supérieure des Comptes, publiée au
Journal de Monaco du 15 août 2014.

Il fallait lire page 1899 :

« .....................................................................................................

« M. Bertrand SCHWERER..... »

..................................................................................................... »

au lieu de :
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« .....................................................................................................

« M. Bertrand SCHEWERER..... »

..................................................................................................... »

Le reste sans changement.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2014-205 du 16 avril 2014
habilitant deux agents de la Direction des
Communications Electroniques.

Annule et remplace l’arrêté ministériel n° 2014-205 du 16 avril
2014, publié au Journal de Monaco du 25 avril 2014.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 928 du 8 décembre 1972 concernant les stations
radioélectriques privées ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.356 du 2 mai 1974 réglementant
les stations radioélectriques privées ;

Vu l’arrêté ministériel n° 74-189 du 2 mai 1974 fixant les
modalités d’application de l’ordonnance souveraine n° 5.356 du
2 mai 1974, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
2 avril 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Messieurs Hubert PHAN et Frédéric RUE, en leur qualité d’Agents
à la Direction des Communications Electroniques, sont habilités à
effectuer les visites et contrôles des stations radioélectriques privées
prévus par l’arrêté ministériel n° 74-189 du 2 mai 1974 fixant les
modalités d’application de l’ordonnance souveraine n° 5.356 du
2 mai 1974 et de fait constater, par procès-verbal, les infractions
prévues par la loi n° 928 du 8 décembre 1972.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Equipement,
l’Environnement et l’Urbanisme est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-236 du 24 avril 2014
habilitant un agent de la Direction des Affaires
Maritimes.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté, 

Vu l’article 32 du Code de Procédure Pénale ;

Vu le Code de la Mer et notamment ses articles L.130-1, 
L.130-2 et L.150-1 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
9 avril 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mademoiselle Estelle JULIEN est commissionnée à l’effet de
vérifier l’existence du certificat de sécurité en cours de validité
sur tout navire et à dresser procès-verbal des infractions aux lois
et règlements dont la Direction des Affaires Maritimes surveille
l’application.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Equipement,
l’Environnement et l’Urbanisme est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre
avril deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-482 du 11 août 2014
approuvant le Règlement Intérieur de l’Ordre des
Experts-Comptables.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.231 du 12 juillet 2000 relative aux professions
d’expert-comptable et de comptable agréé ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-676 du 10 décembre 2002
approuvant le Règlement Intérieur de l’Ordre des Experts-
Comptables ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
31 juillet 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le Règlement Intérieur de l’Ordre des Experts-Comptables,
ratifié par l’assemblée générale de l’Ordre réunie le 17 décembre
2013, est approuvé.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2002-676 du 10 décembre 2002 est
abrogé.
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ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze août deux
mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Erratum à l’arrêté ministériel n° 2014-441 du 1er août
2014 modifiant l’arrêté ministériel n° 2010-530 du
22 octobre 2010 portant fixation des points de
contrôle de sécurité pour la distribution de
l’électricité et du gaz, publié au Journal de Monaco
du 8 août 2014.

Il fallait lire page 1860 :

« .....................................................................................................

A.10 d) L’amenée d’air directe est située à une hauteur adaptée
selon le type de sortie d’air

..................................................................................................... »

au lieu de :

« .....................................................................................................

A.10 d) L’amenée d’air directe est située à moins de 30 cm de
hauteur

..................................................................................................... »

et page 1861 :

« .....................................................................................................

A.19 b) Aucun appareil n’est situé dans un volume compris
entre 0 et 3 m de hauteur à compter du sol et à moins de 60 cm
des parois d’une baignoire ou d’une douche

..................................................................................................... »

au lieu de :

« .....................................................................................................

A.19 b) Aucun appareil n’est situé trop près d’une baignoire
ou d’une douche

..................................................................................................... »

Le reste sans changement.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2014-2546 du 4 août 2014 portant
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un
Attaché Principal dans les Services Communaux
(Académie de Musique et de Théâtre Fondation
Prince Rainier III).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires
de la Commune, modifiée ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Il est ouvert à la Mairie, un concours en vue du recrutement
d’un Attaché Principal à l’Académie de Musique et de Théâtre
Fondation Prince Rainier III.

ART. 2.

Les candidats devront remplir les conditions suivantes :

• être de nationalité monégasque ; 

• posséder un diplôme du Baccalauréat ; 

• justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux
années dont une acquise au sein d’un service de l’Administration
monégasque, dans le domaine du secrétariat. 

ART. 3.

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent
arrêté. Ils comporteront les pièces ci-après énumérées :

• une demande sur papier libre ;

• deux extraits de l’acte de naissance ;

• un certificat de nationalité ;

• un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

• une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

ART. 4.

Le Jury d’examen sera composé comme suit :

• M. le Maire, Président,

• Mme Marjorie CROVETTO - HARROCH, Adjoint au Maire,

• Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel
des Services Municipaux, ou son représentant,

• Mme le Directeur des Ressources Humaines et de la Formation
de la Fonction Publique, ou son représentant, 

• Mme Christine GIOLITTI, Membre titulaire représentant les
fonctionnaires communaux au sein des Commissions Paritaires.

ART. 5.

Une ampliation du présent arrêté, en date 4 août 2014, a été
transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 4 août 2014.

Le Maire,
G. MARSAN.
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Arrêté Municipal n° 2014-2640 du 18 août 2014
portant délégation de pouvoirs dans les fonctions
de Maire.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur
l’organisation communale, modifiée ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Monsieur André J. CAMPANA, Adjoint, est délégué dans les
fonctions de Maire du lundi 25 au jeudi 28 août 2014 inclus.

Madame Marjorie CROVETTO-HARROCH, Adjoint, est déléguée
dans les fonctions de Maire du vendredi 29 au dimanche 31 août
2014 inclus.

ART. 2.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 18 août 2014, a
été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 18 août 2014.

Le Maire,
G. MARSAN.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de
Monaco - l’Etat, Son Statut International, Ses
Institutions».

La nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco -
l’Etat, Son Satut International, Ses Institutions» est en vente au
Ministère d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la
Visitation à Monaco-Ville au prix unitaire de 32 euros TTC.

Mise en vente de l’ouvrage «The Principality of
Monaco - State - International Status - Institutions».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise
de l’ouvrage «The Principality of Monaco - State - International
Status - Institutions» est disponible au Service du Journal de
Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ÉCONOMIE

Office des Emissions de Timbres-Poste

Retrait de valeur

L’Office des Emissions de Timbres-Poste retirera de la vente le
17 septembre 2014 le carnet de timbres ci-dessous :

CARNET DE 10 TIMBRES AUTOCOLLANTS À VALIDITÉ

PERMANENTE (ÉMIS LE 2/12/2000).

Mise en vente d’une nouvelle valeur

L’Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le
17 septembre 2014 à la mise en vente du carnet suivant :

6,60 € - CARNET DE 10 TIMBRES AUTOCOLLANTS A VALIDITE

PERMANENTE

Ce carnet sera en vente à l’Office des Emissions de Timbres-
Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les bureaux
de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, auprès des
négociants monégasques en philatélie ainsi qu’au Musée de la
Poste et au Carré d’Encre à Paris. Il sera proposé à nos abonnés
et clients, conjointement aux autres valeurs du programme
philatélique de la deuxième partie 2014.

MAIRIE

Anniversaire de la Libération de Monaco.

A l’occasion du 70ème anniversaire de la Libération de la
Principauté, le Maire fait connaître qu’une Cérémonie du Souvenir
se déroulera le mercredi 3 septembre 2014, à 16 heures, au
Cimetière de Monaco.

Pour commémorer cet événement, un dépôt des couronnes sera
fait au Monument aux Morts ainsi que sur les tombes des deux
héros monégasques de la Résistance René BORGHINI et Joseph
LAJOUX, suivi de la prière pour les morts, de la sonnerie, d’une
minute de silence, de la prière pour la paix et de l’exécution des
hymnes nationaux par la Musique Municipale, sous la direction
de M. Charles VAUDANO.

Le Maire invite toutes les sociétés patriotiques ainsi que celles
issues de la Résistance à s’associer à cette cérémonie avec leur
drapeau. 
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INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Auditorium Rainier III

Le 14 septembre, à 18 h,
A l’occasion du 5ème anniversaire de la galerie d’exposition

l’Entrepôt, concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique
de Monte-Carlo sous la direction de Leslie Howard. Au programme :
Liszt.

Opéra de Monte-Carlo

Le 11 septembre, à 20 h 30,
A l’occasion du 30ème anniversaire du TOP 50, concert par

l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo présenté par Marc
Toesca en co-production avec la Société des Bains de Mer.

Grimaldi Forum

Le 13 septembre, à 20 h,
Représentation chorégraphique du ballet « Anna Karenina » du

Chorégraphe Boris Eifman d’après le roman de Leon Tokstoï par
la Compagnie Eifman Ballet de Saint-Pétersbourg sur une musique
de Tchaikovsky.

Hôtel Fairmont Monte-Carlo

Du 13 au 18 septembre,
58ème Rendez-Vous de Septembre des Assureurs.

Quai Albert 1er 

Jusqu’au 24 août,
Animations estivales organisées par la Mairie de Monaco.

Espace Fontvieille

Jusqu’au 24 août, à 21 h,
Circus Dinner Show Monte-Carlo présenté par le Festival du

Cirque de Monte-Carlo. Dîner-spectacle et animations tout au long
de la soirée (ouverture du chapiteau à partir de 20 h 30).

Square Théodore Gastaud

Le 25 août, de 19 h 30 à 22 h, 
« Les Musicales » - Concert de Musique du monde avec Charly

Vaudano, organisé par la Mairie de Monaco.

Le 27 août, de 19 h 30 à 22 h, 
« Les Musicales » - Concert de Flamenco avec Philippe Loli,

Tchanelas, Pluma, Bossa Nova, organisé par la Mairie de Monaco.

Principauté de Monaco

Jusqu’au 9 septembre,
3ème Concours de photo sous-marine sur le thème « Regards

d’enfants sous la mer », organisé par le C.E.S.M.M.

Expositions 

Musée Océanographique

Tous les jours, de 10 h à 19 h,
Le Musée Océanographique propose une exposition sensation

à la rencontre des requins : visites des aquariums, exposition de
plusieurs mâchoires, rencontre avec les requins.

Jusqu’au 8 mars,
Exposition « On Sharks & Humanity ».

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, ouvrages
philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés de soie et
cravates aux armoiries princières.

Cathédrale de Monaco

Jusqu’au 7 septembre,
Exposition sur le thème Saint Jean-Paul II « Imagines » par

Lorenzo d’Andrea.

Maison de l’Amérique Latine

Jusqu’au 4 septembre, de 14 h à 19 h (sauf les dimanches et jours
fériés),

Exposition sur le thème « Femmes d’Amérique Latine », par
Titouan Lamazou.

Nouveau Musée National (Villa Paloma)

Jusqu’au 30 septembre, de 11 h à 19 h, et du 1er octobre au
2 novembre, de 10 h à 18 h,

Exposition « Gilbert & George Art Exhibition ».

Nouveau Musée National (Villa Sauber)

Jusqu’au 30 septembre, de 11 h à 19 h, et du 1er octobre au 
18 janvier 2015, de 10 h à 18 h,

Exposition « Portraits d’Intérieurs ». 

Galerie Marlborough

Jusqu’au 10 septembre, de 10 h 30 à 18 h 30, (du lundi au 
vendredi)

Exposition Mike Bouchet - Paul McCarthy.

Du 18 septembre au 14 novembre, de 10 h 30 à 18 h 30, (du lundi
au vendredi)

Exposition personnelle par Ahmet Gunestekin.

Galerie Gildo Pastor Center

Jusqu’au 29 août, de 9 h à 19 h,

Exposition de sculptures par Eliane de Tayrac.

Galerie Carré Doré

Jusqu’au 9 septembre, de 13 h à 18 h, (du mardi au vendredi),
Exposition collective Fashion Art and New Technology.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 30 octobre,
« Les idées reçues en Préhistoire », en partenariat avec le Musée

d’Archéologie de Nice - Site de Terra Amata.

Jardin Exotique

Jusqu’au 15 septembre,
Exposition du Parc Alpha (Les loups du Mercantour).

Du 18 septembre au 31 octobre, 
Exposition d’art Contemporain (sculptures et photographies) du

Comité National Monégasque de l’Association Internationale des
arts plastiques auprès de l’UNESCO.
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Jardin Exotique - Salle Marcel Kroenlein

Jusqu’au 27 août,

Exposition sur le thème « Flora Magnifica » consacrée à
l’illustration botanique.

Du 1er au 28 septembre,

Exposition de photographies sur le thème « Monaco : un regard »
par Jean-Luc Thibault.

Grimaldi Forum - Espace Ravel

Jusqu’au 7 septembre, de 10 h à 20 h (les jeudis jusqu’à 22 h),

Exposition « Artlovers » rassemblant près d’une cinquantaine
d’œuvres de la Collection Pinault, de 33 artistes.

Centre Commercial Le Métropole

Jusqu’au 6 septembre,

Exposition sur le thème « Haut de Gamme » par Stéphane Cipre.

Espace Fontvieille

Du 18 au 21 septembre,

Exposition « ArtnativeLight 4 ».

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 24 août,

Marco Simone Cup - Medal.

Le 31 août,

Coupe Rizzi - Medal.

Le 7 septembre,

Coupe Santero - Stableford.

Le 14 septembre,

Les Prix Fulchiron - Stableford.

Le 21 septembre,

Coupe Ribolzi - Medal.

Stade Louis II

Le 30 août, à 17 h,

Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -
Lille.

Le 20 septembre,

Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -
Guimgamp.

Baie de Monaco

Le 14 septembre,

Régate du Rendez-vous de Septembre des Assureurs, organisée
par le Yacht Club de Monaco.

�
��

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

GREFFE GENERAL

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Homologué en sa forme et teneur le protocole
d’accord transactionnel conclu le 18 avril 2014 entre
la SAM BUSINESS PROCESS, représentée par le
syndic de sa liquidation des biens et la SAM INSTITUT
MONEGASQUE DE MEDECINE DU SPORT. 

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 19 août 2014.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté la cessation des paiements de la SAM
MISAKI ayant son siège social Gildo Pastor Center
7, rue du Gabian à Monaco et en a fixé provisoirement
la date au 30 juin 2013 ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Premier Juge
au Tribunal, en qualité de Juge commissaire ;

Désigné M. Christian BOISSON, expert-comptable,
en qualité de syndic.

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 19 août 2014.
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Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

Hôtel de Genève
31, boulevard Charles III - Monaco

CESSION D’OFFICINE DE PHARMACIE

Première Insertion

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le
12 décembre 2013 réitéré suivant acte reçu par 
Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, substituant
alors le notaire soussigné, le 12 août 2014, 
Monsieur Christophe ROOS, Docteur en Pharmacie,
demeurant à LEVENS (Alpes-Maritimes) 
1641, Chemin de la Mole, célibataire a cédé à Madame
Maria BOTTIGLIERI, Docteur en Pharmacie,
demeurant Via Santa Maria numéro 198 - QUARTO
(NAPLES) (Italie) épouse de Monsieur Gennaro
LUCIGNANO, l’officine de pharmacie exploitée sous
l’enseigne PHARMACIE SAN CARLO, sise 
22, boulevard des Moulins à Monaco.

Oppositions s’il y a lieu en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

Hôtel de Genève
31, boulevard Charles III - Monaco

« FIORUCCI S.A.M. »
Société Anonyme Monégasque

au capital de 160.000 euros

DISSOLUTION ANTICIPEE

1) Aux termes d’une délibération prise à Monaco,
au siège social, 47/49, boulevard d’Italie, le 23 avril
2014, les actionnaires de la société anonyme
monégasque dénommée «FIORUCCI S.A.M.» réunis

en assemblée générale extraordinaire ont notamment
décidé :

• la dissolution anticipée de la société et sa mise
en liquidation à compter du 30 avril 2014,

• de fixer le siège de la liquidation à Monaco, 
c/o DCA SAM, 12, avenue de Fontvieille,

• de nommer aux fonctions de liquidateur, pour une
durée indéterminée :

Monsieur Alberto ALFIERI, demeurant à ROME
(Italie), Via Giulio Cesare n° 128.

Avec les pouvoirs les plus étendus pour représenter
la société dans tous ses droits et actions, continuer
pendant la période de liquidation les affaires en cours,
réaliser les actifs de la société, apurer son passif, faire
fonctionner le ou les comptes bancaires ouverts au
nom de la société, procéder à leur fermeture aux
termes des opérations de liquidation, passer et signer
tous actes et d’une manière générale, faire tout ce qui
sera nécessaire, sans aucune restriction, pour mener à
bien les opérations de liquidation.

Le liquidateur ayant déclaré accepter le mandat à
lui confié.

• et constaté que la mise en dissolution de la société
a entraîné la cessation des fonctions des administrateurs
en exercice.

2) Le procès-verbal de ladite assemblée
extraordinaire a été déposé avec les pièces annexes au
rang des minutes de Maître CROVETTO-AQUILINA,
notaire soussigné, le 4 août 2014.

3) L’expédition de l’acte précité du 4 août 2014 a
été déposée au Greffe des Tribunaux de la Principauté
de Monaco, ce jour même.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« CITRON S.A.R.L. »
(Société à Responsabilité Limitée)

CESSIONS DE PARTS
AUGMENTATION DE CAPITAL

MODIFICATIONS AUX STATUTS

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 6 mars 2014, les associés de la société à
responsabilité limitée dénommée « CITRON S.A.R.L. »
sont convenus de procéder à des cessions de part, à
une augmentation du capital social à la somme de
150.000 euros portant, en conséquence, modification
des articles 6 et 7 des statuts de ladite société.

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général
des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et
affiché conformément à la loi, le 19 août 2014.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« CITRON S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 21 mai 2014.

I. Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 6 mars
2014, par Maître Henry REY, Notaire soussigné,

les associés de la société à responsabilité limitée
dénommée « CITRON S.A.R.L. », au capital de 
50.000 euros avec siège social « FLORIDIAN
PALACE », 21, boulevard du Larvotto, à Monaco,

après avoir décidé de procéder à des cessions de
parts, à une augmentation de capital et à la
transformation en société anonyme, ont établi, ainsi
qu’il suit, les statuts de ladite société anonyme
monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION

SIEGE - OBJET - DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

La société à responsabilité limitée existant entre les
comparants, sous la raison sociale « CITRON
S.A.R.L. » sera transformée en société anonyme à
compter de sa constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les
propriétaires des actions ci-après créées et de celles
qui pourront l’être par la suite, et sera régie par les
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « CITRON
S.A.M. ».

ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.
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ART. 4.

Objet

La société a pour objet, tant à Monaco qu’à
l’étranger : l’acquisition, la souscription,
l’administration et la gestion de tous biens, valeurs
ou droits mobiliers ou immobiliers ainsi que de toute
affaire et structure patrimoniale concernant la société ;
à l’exclusion de la gestion et de l’administration
d’entités et/ou d’actifs mobiliers et immobiliers qui
ne sont pas détenus ou sous le contrôle du même
bénéficiaire économique effectif que la présente société
ainsi que toute prise de participation qualifiée dans
toute entité économique.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
mobilières, immobilières et financières se rattachant
directement à l’objet social ci-dessus.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années à compter du quatorze août deux mille
douze.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 euros) divisé
en MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE
EUROS (150 euros) chacune de valeur nominale,
toutes à souscrire en numéraire et à libérer
intégralement à la souscription.

Modifications du capital social

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence

irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les
trois/quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.
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Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant, et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en
cas de refus par l’une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s’entendre
pour la désignation d’un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.
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Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux

décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - bureau du Conseil

La société est administrée par un conseil composé
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.
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Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, et de façon
générale, lorsque le nombre d’administrateurs en
fonction est inférieur au maximum statutaire, le conseil
d’administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’Administrateur nommé à titre complémentaire
dans la limite du maximum fixé par les statuts ne
demeure en fonction que jusqu’à la plus prochaine
assemblée générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le
conseil d’administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n‘en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de deux
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs, sans que le nombre des administrateurs
présents puisse jamais être inférieur à deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer aux
délibérations par des moyens de visioconférence
permettant l’identification et garantissant la
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il
est fait mention au procès-verbal de l’identité des
administrateurs usant de cette faculté qui sont
décomptés comme présents pour les calculs de quorum
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-verbaux - registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire

ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire.
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire
représenter que par un autre actionnaire ou par son
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
conseil d’administration sur les affaires sociales et des
Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.



Vendredi 22 août 2014 JOURNAL DE MONACO 1955

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte ; s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.
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Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront
définitives qu’après obtention par les cessionnaires des
autorisations administratives délivrées dans les
conditions prévues ci-dessus et qu’après que les
présents statuts auront été approuvés et la société
autorisée par arrêté de Son Excellence Monsieur le
Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco ; le tout
publié dans le Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administratives
auront été remplies.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 21 mai 2014.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit
arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés au
rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du
6 août 2014.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : LES FONDATEURS.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« CITRON S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « CITRON S.A.M. », au capital de 
150.000 euros et avec siège social « FLORIDIAN
PALACE » 21, boulevard du Larvotto, à Monaco,
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 6 mars
2014 et déposés au rang de ses minutes par acte en
date du 6 août 2014.

2° Dépôt avec reconnaissance d’écriture et de
signatures de l’assemblée générale constitutive tenue
le 6 août 2014 et déposée avec les pièces annexes au
rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du
même jour (6 août 2014), ont été déposées le 19 août
2014 au Greffe Général de la Cour d’Appel et des
Tribunaux de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : H. REY.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« PRIVATAM »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 21 mai 2014.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 25 février
2014 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION

SIEGE - OBJET -DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « PRIVATAM ».

ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet :

A Monaco et à l’étranger, dans le domaine des
véhicules de deux et/ou quatre roues de collection,
des véhicules de deux et/ou quatre roues anciens et
des véhicules de deux et/ou quatre roues de courses
historiques, d’au moins vingt-cinq ans : 

- Achat, vente, intermédiation et commission, de
véhicules correspondant aux caractéristiques ci-dessus ;

- Assistance technique et mise à disposition de
documentation pour l’entretien et la remise en état
desdits véhicules ; fourniture, recherche de sources
d’approvisionnement, conception et suivi de la
réalisation, de pièces de remplacement ou de
modification pour ces véhicules, sans fabrication ni
montage à Monaco ;

- Location sans chauffeur de courte durée et/ou
longue durée, de tels véhicules et/ou intermédiation
entre propriétaires, utilisateurs et organisateurs, pour
la participation à des épreuves ou concentrations, sur
circuit ou sur route ;

- Assistance technique pendant ces manifestations,
pour les véhicules mis à disposition, ou engagés par
leur propriétaire ;

- Vente et commercialisation d’accessoires et
produits dérivés, par internet ou via d’autres réseaux
sociaux ;

- L’organisation de ventes aux enchères desdits
véhicules ;

- Le gardiennage et d’une manière générale les
services de conciergerie privée appliqués aux véhicules
précités ainsi qu’à tous véhicules de luxe et de prestige.

Et plus généralement toutes opérations
commerciales, immobilières et financière se rattachant
directement au présent objet social.
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ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

Modifications du capital social

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale

extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les
trois/quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
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et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder

pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de 
dix jours ou de la réception de la réponse de
l’actionnaire confirmant son intention de céder les
actions concernées, de faire acquérir lesdites actions
par les personnes physiques ou morales qu’il désignera
et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés,
l’un par le cédant, et l’autre par le Conseil
d’Administration, étant entendu que ces experts, s’il
y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des
parties de désigner son expert ou si les experts désignés
ne peuvent s’entendre pour la désignation d’un
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.
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Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - bureau du Conseil

La société est administrée par un conseil composé
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de 
six années, chaque année s’entendant de la période
courue entre deux assemblées générales ordinaires
annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, et de façon
générale, lorsque le nombre d’administrateurs en
fonction est inférieur au maximum statutaire, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure
en fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
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actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de 
deux administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la
société l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs, sans que le nombre des administrateurs
présents puisse jamais être inférieur à deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer aux
délibérations par des moyens de visioconférence
permettant l’identification et garantissant la
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il
est fait mention au procès-verbal de l’identité des
administrateurs usant de cette faculté qui sont
décomptés comme présents pour les calculs de quorum
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.
L’assemblée générale nomme deux Commissaires

aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.
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Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-verbaux - registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire.
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire
représenter que par un autre actionnaire ou par son
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du

Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.
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TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
quinze.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées



1964 JOURNAL DE MONACO Vendredi 22 août 2014

conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 21 mai 2014.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte
du 7 août 2014.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : LE FONDATEUR.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« PRIVATAM »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942, il est donné avis que les
expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « PRIVATAM », au capital de 300.000 €

et avec siège social L’Albatros, 9, boulevard Albert Ier

à Monaco, reçus, en brevet, par Maître Henry REY,
le 25 février 2014, et déposés au rang de ses minutes
par acte en date du 7 août 2014.

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 7 août 2014.

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 7 août 2014 et déposée avec les pièces annexes
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte
du même jour (7 août 2014), 

ont été déposées le 19 août 2014 au Greffe Général
de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté
de Monaco.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : H. REY.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ZENITH-FOODS, BEVERAGES AND
GIFTWARES S.A.R.L. »

(Société à Responsabilité Limitée)

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce.

Suivant actes reçus par le notaire soussigné les
27 mars et 19 mai 2014, complété par acte du 1er août
2014, il a été constitué une société à responsabilité
limitée dont les principales caractéristiques sont les
suivantes :

Dénomination sociale : « ZENITH-FOODS,
BEVERAGES AND GIFTWARES S.A.R.L. »

Objet : 

« La société a pour objet :

L’exploitation d’un fonds de commerce de petite
distribution de denrées alimentaires, de boissons
hygiéniques et de boissons alcooliques ainsi que de
confections cadeaux et d’articles d’artisanat d’origine
italienne,

et généralement, toutes opérations de quelque nature
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. »

Durée : 99 années à compter du 22 juillet 2014.

Siège : 25, boulevard Princesse Charlotte à Monte-
Carlo.

Capital : 20.000 euros, divisé en 100 parts de
200 euros.

Gérant : Monsieur Giancarlo REBELLA, sans
profession, domicilié 49, rue Grimaldi, à Monaco.

Une expédition de chacun desdits actes a été déposée
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y
être affichée conformément à la loi, le 19 août 2014.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MAITLAND MONACO S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 6 mai 2014, les actionnaires de la
société anonyme monégasque « MAITLAND
MONACO S.A.M. » ayant son siège 74, boulevard
d’Italie, à Monte-Carlo, ont notamment décidé de
modifier les articles 4 (objet), 12 - paragraphes III et
IV (Délibérations du Conseil) et 14 (convocation et
lieu de réunion) des statuts de la manière suivante :

« ART. 4.

Objet

La société a pour objet, pour son compte exclusif :

La fourniture de services concernant l’assistance à
la création, la gestion, l’administration ou le
fonctionnement de sociétés étrangères, fondations
étrangères, trusts ou autres structures étrangères
similaires ayant une existence légale ainsi que de
sociétés civiles de droit monégasque ne revêtant pas
la forme anonyme et en commandite par actions, à
l’exclusion des activités soumises à une législation ou
à une réglementation particulière,

Et généralement, toutes opérations mobilières et
immobilières se rattachant directement et strictement
à l’objet social ci-dessus. »

« ART. 12.

Délibérations du Conseil

III.- La validité des délibérations est subordonnée :
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a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

A la condition que deux administrateurs au moins
soient effectivement présents sur le lieu de la réunion,
les administrateurs peuvent également participer aux
délibérations par des moyens de visioconférence ou
de conférence téléphonique permettant l’identification
et garantissant la participation effective des intéressés.
Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal de
l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui
sont décomptés comme présents pour les calculs de
quorum et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

IV.- Les délibérations sont prises à la majorité des
voix des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs dont la présence était effective lors
de la réunion. Il en sera donné lecture lors de la
prochaine réunion, pour approbation.

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont certifiés
par deux administrateurs ou un administrateur-délégué. »

« ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

A. - Les assemblées générales sont convoquées par
le Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B. - A la condition qu’un actionnaire administrateur,
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de
la réunion à Monaco, les actionnaires peuvent
également participer aux délibérations par des moyens
de visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum
et de la majorité, les actionnaires qui participent à
distance à l’assemblée générale par des moyens de
visioconférence permettant leur identification et leur
participation effective aux délibérations, étant précisé
que lesdits moyens devront, pour être valablement
utilisés :

- transmettre la voix des participants et faire
apparaître leur image animée sur un écran dans la
salle où se tiendra l’assemblée ; 

- et satisfaire à des caractéristiques techniques
permettant la retransmission continue et simultanée
des délibérations.

Les actionnaires intéressés devront prendre contact
avec le Président du Conseil d’Administration,
préalablement à la date de la réunion, afin que les
informations techniques puissent être échangées et que
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la
visioconférence ne sera pas autorisé lorsque l’assemblée
générale sera appelée à se réunir extraordinairement à
l’effet de procéder à des modifications statutaires. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, ont
été approuvées par arrêté ministériel du 3 juillet 2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été déposés,
au rang des minutes de Me REY, le 6 août 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 19 août 2014.

Monaco, le 22 août 2014.

Signé : H. REY.
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APPORT D’ELEMENTS 
DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’actes en date des 14 février 2014 et
17 avril 2014, contenant l’établissement des statuts de
la société à responsabilité limitée « Larvotto Gym
Center », Monsieur Claude SERRA a fait apport à
ladite société des éléments du fonds de commerce
qu’il exploite à Monaco, Complexe Balnéaire du
Larvotto.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 22 août 2014.

ANNONCES MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
12 mai 2014, enregistré à Monaco le 16 mai 2014,
Folio Bd 174 R, Case 3, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « ANNONCES MONACO ».

Objet : « La société a pour objet :

La création et l’exploitation d’un site internet
destiné à la mise en ligne de petites annonces (à
l’exclusion de celles contraires aux bonnes mœurs)
pour promouvoir l’achat et la vente de produits et
services à l’exception de ceux qui ne seraient pas en
vente libre ; la régie publicitaire et la création de web
publicités (photo et vidéo).

Et, généralement toutes opérations commerciales,
financières, mobilières et immobilières se rattachant à
l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 44, boulevard d’Italie à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Arnis ZIEMELIS, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 18 août
2014.

Monaco, le 22 août 2014.

MC4 YACHTS

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
16 mai 2014, enregistré à Monaco le 20 mai 2014,
Folio Bd 174 V, Case 2, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MC4 YACHTS ».

Objet : « La société a pour objet :

L’assistance, la coordination, la gestion et le suivi
des travaux, ainsi que l’expertise dans le cadre de
l’acquisition, de l’aménagement, de la vente, de la
construction, de l’entretien et de la réparation de
bateaux de plaisance et de navires commerciaux neufs
ou d’occasion. L’activité de commission, courtage sur
achats, ventes et locations de bateaux de plaisance
ainsi que toutes prestations de services s’y rapportant
à l’exclusion des activités réservées aux courtiers
maritimes aux termes de l’article O. 512-4 du Code
de la Mer et sous réserve de ne pas se prévaloir du
titre protégé de courtier maritime conformément à
l’article O. 512-3 dudit Code. La recherche, la sélection
et la gestion de personnels, lesquels devront être
embauchés directement par les armateurs concernés
dans leur pays d’origine. La gestion administrative et
technique de bateaux de plaisance pour le compte de
tiers ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 14, avenue Prince Pierre à Monaco.

Capital : 15.000 euros.
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Gérant : Monsieur Ivo BUCCI-MARCONI
BARROS, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 14 août
2014.

Monaco, le 22 août 2014.

GERHARD KILLIAN & CIE
Société en Commandite Simple

au capital de 30.490 euros
Siège social : 42, quai Jean-Charles Rey - Monaco

EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes de l’assemblée générale extraordinaire
du 23 juin 2014, les associés ont décidé de l’extension
de l’objet social à l’activité suivante :

« Vente des objets publicitaires avec le logo
« Gerhard’s Café »».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 19 août 2014.

Monaco, le 22 août 2014.

SCS R. ORECCHIA & Cie
Nouvelle dénomination 

« Jean-Pierre ARTIERI & Cie »
Société en Commandite Simple

au capital de 15.200 euros
Siège social : 

26 bis, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

CHANGEMENT DE DENOMINATION SOCIALE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 23 juin 2014, il a été pris acte de la
dévolution successorale des parts de Monsieur Roger
ORECCHIA attribuées à l’associé commanditaire, de
ce que la société restait gérée par Monsieur Jean-

Pierre ARTIERI, associé commandité, et il a été décidé
de modifier en conséquence la dénomination sociale
qui devient « Jean-Pierre ARTIERI & Cie » ainsi que
les articles 5, 7, et 9 des statuts. 

Un exemplaire de l’acte susmentionné a été déposé
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y
être transcrit et affiché conformément à la loi, le 7 août
2014.

Monaco, le 22 août 2014.

FLASH TRADE

Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 9, avenue Crovetto Frères - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE

Aux termes de l’assemblée générale extraordinaire
du 30 juin 2014, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter
du même jour ;

- de nommer comme liquidateur M. Roberto
GIANETTI avec les pouvoirs les plus étendus pour
la durée de la liquidation ;

- le siège de la société durant la dissolution est
inchangé.

Un exemplaire dudit procès-verbal a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 1er août
2014.

Monaco, le 22 août 2014.
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TAILOR MADE 4 YOU
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7/9, rue Louis Auréglia - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 13 septembre 2013, enregistrée à Monaco,
le 4 octobre 2013, Folio Bd 100 V, Case 2, il a été
décidé :

- la mise en dissolution anticipée de la société ;

- la nomination du liquidateur Madame Erja
HAKKINEN, avec les pouvoirs les plus étendus pour
la durée de la liquidation ;

- la fixation du siège de la dissolution au 47, avenue
de Grande-Bretagne à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 14 août 2014.

Monaco, le 22 août 2014.

DÉLIVRANCE DE CAUTIONNEMENTS 
PAR LE CFM MONACO À L’AGENCE I.R.I.S

Le CFM Monaco, Société Anonyme Monégasque
au capital de EUR 34.953.000 dont le siège est à
Monaco, 11, boulevard Albert 1er, informe qu’elle se
porte caution solidaire, suivant deux actes sous seings
privés du 25 juin 2014, des activités exercées par
Monsieur Jean-Paul BOISBOUVIER, agent immobilier
enregistré sous le nom d’« Agence I.R.I.S », exploitée
4, rue des Iris à Monaco, dans le cadre des autorisations
administratives portant les mentions « transactions sur
immeubles et fonds de commerce » et « gestion
immobilière, administration de biens immobiliers »
dont est titulaire l’agent immobilier, adhérent par
ailleurs de la Chambre Immobilière.

Ces cautions sont délivrées à concurrence d’un
montant forfaitaire limité à 75.000 € (soixante-quinze
mille euros) pour chacune des autorisations
administratives susvisées. 

Il est rappelé que les cautionnements produisent
leurs effets en faveur des clients de l’agent immobilier
qui lui ont versé ou remis des fonds et qui en apportent
la preuve à l’occasion d’opérations effectuées dans le
cadre des activités autorisées ci-dessus visées à
l’article 1 de la loi n° 1.252 du 12 juillet 2002 dans
l’hypothèse où ledit agent défaillant n’est pas à même
de restituer ces fonds.

Les présents cautionnements sont pris pour une
durée d’une année, et couvrent les créances nées après
leurs dates d’entrée en vigueur et avant leurs échéances,
leurs dénonciations ou cessations anticipées.

Monaco, le 18 août 2014.

Le CFM Monaco.

ASSOCIATIONS

AMORC-MONOECIS

Nouvelle adresse : 10, boulevard de Belgique -
Monaco.

RECEPISSE DE DECLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS 

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de
la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration de
modification des statuts reçue le 8 juillet 2014 de
l’association dénommée « Le Centre Culturel Russe ».

Ces modifications portent sur l’article 2 relatif à
l’objet social qui permettra désormais à l’association
d’enseigner aux enfants jusqu’à 18 ans, de créer et
exploiter une Médiathèque russe à Monaco, de
promouvoir la culture russe en Principauté de Monaco
par tous les moyens possibles et de contribuer à la
meilleure connaissance de la Russie par les habitants
de Monaco et des communes limitrophes, ainsi que
sur les articles 5, 6, 8, 10, 13 à 17, 21 à 23 et 25 à
27 des statuts lesquels sont conformes à la loi régissant
les associations.
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES
VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

14 août 2014

Azur Sécurité Part C 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

Azur Sécurité Part D 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

CFM Court Terme Euro 08.04.1992 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Plus Value Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.AM. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Plus Value USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

CFM Court Terme Dollar 18.06.1999 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts P Banque Privée Monaco

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B.

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B.

CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts M Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts I Banque Privée Monaco

7.740,49 EUR

5.260,94 EUR

283,72 EUR

2.072,29 EUR

5.998,74 EUR

6.213,21 USD

5.065,29 EUR

4.781,29 EUR

2.120,06 EUR

1.417,94 EUR

1.361,82 USD

1.163,04 EUR

1.031,24 EUR

1.076,87 USD

1.339,27 USD

1.290,46 EUR

1.366,66 EUR

1.006,14 EUR

1.335,06 EUR

455,50 USD

11.435,92 EUR

1.254,45 EUR

5.711,72 USD

1.263,42 EUR

805,08 EUR

1.262,92 USD

1.391,58 EUR

57.902,10 EUR

590.180,08 EUR
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestions FCP. C.F.M.

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

EUR

EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agréments de gestion à Monaco au

19 août 2014

Fonds Paribas Monaco Obli Euro 30.07.1988 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS
Court Terme

602,75 EUR

3.879,07 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

0411 B 07809

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

14 août 2014

Monaco Convertible Bond Europe 20.09.2010 C.M.G. C.M.B.

Objectif Croissance 06.06.2011 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion
Edmond de Rothschild

Monaco Horizon 07.05.2012 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2015

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion 
Edmond de Rothschild

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Horizon 21.05.2013 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2018

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

1.043,09 EUR

1.182,35 EUR

1.103,87 EUR

1.067,54 EUR

1.075,77 USD

1.060,66 EUR

1.007,88 EUR
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